CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Séance  du  11  Vendémiaire  an  6, 


Une  réfolution  du  16  rhermidor  deftitue  quatre 
mi  flaires  de  la  tréfdrerie  nationale,  <$c  charge  le  Dir 
exécutif  de  faire  pourfuivre  dans  les  tribunaux  les 
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individus  qui  font  prévenus  de  dilapidation  ou  d’abus  de 
pouvoir  à ioccation  du  traité  pafte  entre  la  tréforerie  na- 
tionale & la  compagnie  Dijon. 

Cette  réfolution  eft  fous  la,  forme  d’urgence } & cepen- 
dant il  y a plus  d’un  mois  qu’elle  eft  foumife  à l’examen 
de  votre  corn  million.  Quelques-uns  de  nos  collègues  ont 
muénuré  de  les  lenteurs.  Tous  ont  peut-être  craint  que  la 
fortune  publique  ne  fût  compromife  fous  des  mains  ou  in- 
fidèles ou  découragées,  f 

Votre  com million  n’a  ni  mérité  ces  murmures  y ni  par- 
tagé ces  craintes.  La  deftitution  , fufpendue  fur  la  tête  d’ad- 
minitfrateurs  coupables , feroit  le  plus  févère  des  gardiens , & 
le  plus  inévitable  des  furveillans. 

Et,  pour  des  adminiftrateurs  purs  , rien  de  plus  ralfiz- 
rant  que  cette  marche  froide  & mcfurée  qui  lailfe  calmer  les 
premiers  moùvemens  , ôc  met  un  intervalle  entre  les  impu- 
tations & le  jugement  qui  les  apprécie. 

Des  motifs  puiffans  ont  déterminé  Turgence.  Il  eft  inf- 
tant,  dit  la  réfolution,  de  ftatuer  fur  les  inculpations  faites 
aux  commiftaires  de  la  tréfon  rie. 

En  effet , des  fondtionnaires  publics,  qui  ne  reconnoif- 
fent  au  - deiïus  d’eux  que  le  Corps  légiftadf , ne  peuvent 
reftet  long-  temps  fous  le  poids  du  foupçon. 

Innocens , ils  ont  droit  de  réclamer  la  juftification  la  plus 
prompte  j prévaricateurs , l’intérêt  public  appelle  fur  eux  la 
plus  prompte  vengeance. 

Mais  la  réfolution  ajoute  q'u’il  eft  inftant  de  rétablir 
Tordre  & la  furveillance  la  plus  a&ive  dans  la  tréforerie. 
Dès  là  il  eft  préjugé  que  l’ordre  y a été  troublé  , que  la  fur- 
veillance y languit  j & par  conféquenc  les  commilTaites  fonr 
déjà  condamnés. 

Votre  commiftion  a cru  que  vous  ne  deviez  admettre 
que  le  premier  motif , ainir  conçu  : 

d Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , coniîdérant  qu’il  eft  inf- 
„ tant  de  ftatuer  fur  les  inculpations  faites  aux  commif- 
» faites  de  la  tréforerie  nationale, 


» Déclaré  qu’il  y a urgence.  » 

Daprès  ce  motif  , elle  vous  propofe  de  reconnaît» 
OC  d adopter  1 urgence. 

Citoyens,  c’eftdansle  traité  fait  avec  la  compagnie  Dijon, 
ceft  dans  1 execution  de  ce  traité  qu’ont  été  ptûlees  les  incal' 
panons  faites  aux  commiflàires  de  la  tréforerie. 

Ceft  là  qu’on  a trouvé  ou  cru  trouver  les  preuves  des'  di- 
apidations  ou  des- abus  de  pouvoir  dont  la  relolütion  charge 
le  Lireétoice  executif  de  faire  pourfuivre  dans  les  tribunaux 
le^  auteurs  ou  les  complices. 

La  quefhon  elt  donc  toute  dans  les  faits.  Les  faits'ont 

kserenacë.S  * P0urcailt  ü ^ V*  je  vous 

’ tii6  i®  fer"  «ec.  cette  févère  précifion  que  réclame  la  juf- 
tice,  ëc  que  la  vente  commande. 

Deux  hommes  Hamguirlot  & Saint-Didier,  jouaient 
fur  les  mandats.  Il,  leur  falloir  de  grandes  femmes  de  man- 
dats  pour  foutenir  ce  jeu  périlLux.  Ils  les  çherchoient  à la 
t fererie  rtatl°nale.  Déjà  iis  avaient  tenté  d’y  en  obtenir 
w°’,3o°  ™lhons:une  ai.ltre  fois,  ils  avaient  demandé 
/ g£r  de  tG,utes  les  ^certes  en  mandats  pramettoienc 
un  lervice  journalier  de  Soo^oo  iiv. 

• Les  commiflàires  avoient  été  lourds  à leurs  propolîtions  • ils 
n y avotent  vu  que  le  projet  désemparer  dù  coûts  dos  mandats 

JbÆY  ‘ * Sa.lntTP'';jfcr  fepréfeiiteiit  feus  le  nom  de' 
,•  P‘)°'a  & compagnie.  Ilsqftrem  de  verfer  au  tréfor  nUbllc 

<ans  interet,  fans  droit  de  commtffion,  a,5oo,ooo  1.  ëcus 

f«atreffXén  iS  œand3tS  5 a“  C0Hls  du  î°ur  °ù  le  prêt 

Si  la  tréforerie  n’a  pas  dans  fes  cailTes  les  100  millions 
demandais , la  compagnie  fera  autonfée  à prendre  ce  qui 

ions'  J 5 k$  de$  receveurs  des,  contribua  " 

ncc  l r 7?  Payeurs  generaux  & des  receveurs  des  domai- 
nes, de  hx  départemens  qu'elle  défigne.  • 

Les  mandats  , à quelque  titre  qu’ils  y foienr  dépofés 
ceux  tnetne  qui  y feraient  congés  pour  acqudition  de  do- 
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(naines  nationaux  , lui  feront  remis  .fous  l’obligation  de  les 
rendre  quand  on  lui  rendra  les  ?,,5oo,oo©  liv.  _ 

pour  faciliter  le  rembourfement , la  compagnie  content 
à recevoir  des  ordonnances  ou  des  traites  fur  les  receveurs 
généraux  ou  particuliers  des  fix  dépattemens , lmputao  es 
moitié  fut  le  fécond  , moitié  fur  le  millième  fixieme  du 
dernier  ouatt  des  domaines  nationaux.  _ 

L’opération  fera  terminée  dans  quarante  jours  ou  deux 
mois , au  gré  de  la  tréforerie  ; mais  elle  devra  neceflaire- 

ment  l’être  dans  trois  mois.  _ 

Le  18  frimaire,  cette  propofnion  , adrelke  au  Direc- 
toire exécutif , étoit  fous  les  yeux  des  commiUaires  de  la 
trëfoterie.  Le  miniftre  des  finances,  pour  qui  el.e  n etoit 
nas  inconnue  , l’y  trouva  ce  jour-ld,  invita  les  commil- 
fiires  à y taire  les  obfervations  dont  elle  leur  pato.ttoit 
fufceptible  , & à les  lui  envoyer  avec  la  propofition  dans 

In  iournsc»  a 

Les  commiffaires  penfent  que  la  propofition  peut  être 
accueillie  dans  les  circonfhnces  actuelles;  mais  ils  veulent  que 
les  mandats  puilfcnt  être  retirés  par  portion  de  i o , de  20 , de 
3o  millions  fuivant  le  befoin , & qu’ils  foient  rendus  au  meme 
cours  qu’ils  auront  été  prêiés. 

Le  même  jour  il!  frimaire  , le  mihiftre  accepte  la  pro- 
pofirion,  avec  les  additions  faites  pat  les  commülaues. 

Le  1 o , il  écrit  à la  régie  de  l’enregiftrement , que  lesD.  J. 
E.  Dijon  & comoagnie  viennent  d’être  autônfés  parle  Direc- 
toite  exécutif  à prendre  indiftinélement  & fans  reftndion  tous 
les  mandars  qui  fe  trouveront  dans  les  cailles  des  depnrtemens 
du  Calvados  , de  la  Manche,  de  la  Seine  - Inferieure , de 
Seine-&-Marne  , de  la  Somme  & du  Rhône.  ^ 

I!  les  invite  à donner  fans  délai  les  ordres  nectüaires 
aux  directeurs  des  fix  départemens , pour  la  prompte  exé- 
cution d’une  mefure'  qui  doit  all'uier  au  trelor  public  des 
recouvremeos  certains,  & des  rentrées  rapprochées  des  be- 
foiusu  que  la  compagnie  doit  expédier  des  cquriers  dans 
le  jour  ) qu’ils  falfeut  faire  les  lettres  toute  affaire  cedant- 
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■ Un  agent  de  la  compagnie  , 5c  des  chevaux  de  polie 
ëtoient  à la  porte  de  la  régie , de  àttendoient  les  paquets. 
Toute  affaire  çeffante , les  lettres  furent  expédiées  dans  la 
journée.  . 

Le  21,  le  Directoire  exécutif  approuve  la  négociation. 

Le  22  , l’exécution  commence  à la  trésorerie. 

Du  22  au  29,  la  compagnie  y verfe  une  fomme  de 
i,5oo,ooo  1.  j & à chaque  versement  elle  reçoit  en  man- 
dats une  fomme  proportionnée. 

6 o millions  de  mandats  dépofés  au  tréfor  public  àvoienc 
été  dellmés  à cette  opération , ôc  dévoient  être  reiù placés 
par  des  recettes  fuccellives. 

4°  millions  manquoîent  pour  compléter  les  100  millions 
promis. 

Le  24  j le  cours  du  mandat  effc  arrêté  entre  la  tréforerie 
& la  compagnie  Dijon,  à 2 livres  10  fous  pour  les  4° 
millions. 

La  compagnie  s’oblige  de  tenir  à la  difpalùion  de  la 
tréforerie  tout  ce  quelle  recevra  de  mandats,  dans  les  fix 
départemens  déiignés  , au  delà  de  cette  Comme. 

Le  2 5,  une  circulaire  aux  receveurs  & payeurs  des  fx 
' départemens  déiignés  icur  preferit  de  verfer  aux  hgens  de 
la  compagnie  Dijon  tous  les  mandats  libres  & non  annulîés 
qu’ils  ont  en  caiife,  ou  qu’ils  recevront  jufqu’au  10  nivbfe. 

Cette  circulaire  indique  le  bureau  des  opérations  cam- 
biftes  comme  celui  auquel  appartient  la  négociation  Dijon. 
C’eft  à ce  bureau  que  doivent  être  remis  les  récépiffés  des 
agens  de  cette  cômpaguie. 

Le  premier  nîvôfe  le  minière  des  finances  ordonne  fap- 
pofition  des  fcellés  for  toutes  les  califes  de  recette  > & la 
vérification  des  regiftres  Ôc  des  cailles. 

S'il  y a déficit,  il  efl  preferit  d’en  exiger  le  montant 
en  numéraire  , à raifon  de  3 fr.  pour  100  fr.  mandats , & 
de  faire  verfer  à la  tréforerie  les  fommes  qui  en  réfuî- 
teront. 

Du  28  frimaire  au  5 nivofe  , il  eft  conftaté  par  les  ré- 
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cépiiîés  de  la  compagnie  Dijon  qu’elle  avoir  touché  dans  les  fix 
départemens  69,014,7 jS  fr.  ; 26, 333, 000  fr.  des  receveurs 
des  contributions  • 43,280,775  Fr.  des  receveurs  des  domaines. 

le  5 nivelé  aucune  de  ces  recettes  n’étoit  connue  à 
la  tréforerie.  Ce  11e  fut  que  le  16  nivofe  qu’y  parvint  le 
premier  récépifTc. 

Le  5 nivofe  Hainguirlot  & Saint-Didier  affirment  qu’ils 
n’ont,  point  encore  reçu  dans  les  fix  départemens  & qu’ils  ne 
pourront  y completter  les  4°  millions  qui  leur  reviennent 
encoreN. 

Ils  demandent  que  l’affignâtion  foit  étendue  à quarante 
autres  départemens  j ôc  prolongée  à quarante  jours. 

La  demande  eft  adoptée  par  les  co  mm  i fiai  res  de  la  tré- 
forerie dans  un  arrêté  du  même  jour  , donc  je  vais  vous 
donner  îe&ure. 

Le  mrniflre  des  finances  connut  cet  arrêtév  Le  5 nivofe 
même  il  (en  adrefToit  une  expédition  à la  régie  de  l’enre- 
giftrement  , de  lui  en  prefaivoit  l’exécution  en  ce  qui  la 
concernoit. 

Le  6 nivofe  Hainguirlot  & Saint  Didier  aflbcient  à leur 
operation  les  citoyens  Gacçon  & compagnie. 

C’efi  dans  cette  âfToeiaricn  clandefline  , inconnue  au  gou- 
vernement, au  min  dire  , aux  corn  rni  flaires  de  la  tréforerie, 
aux  xommiffions  des  deux  Confeiîs , qu’ils  érablilfent  la  chi- 
mère d’uh  projet  de  dépréciation  du  mandat  avoué  par  le 
gouvernement  , par  le  mini  lire , par  la  tréforerie  de  par  les 
commiffions  des  deux 'Confetis* 

lis  donnent  à ce  projet  les  dcveloppemens  les  plus  éten- 
dus; en  raifonnent  la  marche , en  calculent  les  réfultats. 

Ceft  l’œuvre  du  patriotifme  le  plus  pur  , du  plus  gé- 
îjéteqx  dévouement. 

A chaque  mot  on  reeonnoit  que  cet  ade  n’a  été  ima- 
giné que  pont  faire  un  jour  îllufîon  , St  pour  fe  ménager 
contre  le  Ditedoire , contre  le  mmiftre  , contre  les  com- 
mifTaires  de  la  ttéforetie  , contre  des  membres  du  Corps 
légiflaiif,  la  preuve  d’une  iionteafe  complicité. 


* Et  pour  qu'on  ne  puiffe  pas  doutcr^de  cette  perfide  com- 
binaifon  , l’afiocié  qu’Haingnirlot  &:  Saint  - Didier  fe  font 
donné  le  6 nivôfe , ceffèra  bientôt  de  l’être , ôc  n’aura  été 
jetté  là  que  pour  aider  au  dénouement  de  l’intrigue. 

Armés  de  leurs  affirmations  illimÎ! 
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compagnie  Dijon  parcourent  les  quarante  départemens 
enlèvent  & mandats  libres  & mandats  annuliés  » couvrent 
par  cîes  accords  frauduleux  les  déficit  qui  fe  trouvent  dans 
les  caifies  , reçoivent  du  numéraire  à la  place  des  man- 
dats qui  tnanquenc , & appliquent  ainfi  au  profit  de  la  com- 
pagnie Dijon  la  mefure  que  le  miniftre  des  finances  avoit 
prefcrite  au  profit  du  trëfor  public. 

Les  commiffions  de  furveiiiance  des  deux  Confeils  avoient 
ignoré  le  malheureux  arrêté  du  5 nivôfe,  les  lettres  plus  mal- 
heureufes  du  minifrre  à la  régie  de  i’enregiftremem*  Ils  les 
avoient  ignorés  jufqu’aux  derniers  jours  dé  nivôfe. 

Alors  des  bruits  lourds , & puis  des  avis  plus  certains  , 
leur  dénoncèrent  la  fpoliation  des  caiffes. 

"'opération  leur  fut  dévoilée  par  le  minifrre,  &c  par  les 
rtmiffaires  de  la  tréforerie  , dans  une  conférence  tenue 
'hôtel  de  Noatlles  , cù  fe  trouvèrent  réunies  pîufieurs 
commiffions  des  de%x  Confeils. 

Dans  cette  conférence  fut  annoncé  le  projet  qui  cou- 
voit  déjà  depuis  quelques  mois  de  fixer  le  prix  du  mandat. 
Ce  projet  fut  fournis /à  un  commencement  de  cHfcuffion.  ' 

, A l’afpecl  effrayant  fous  lequel  fe  montrait  alors  la- né- 
gociation ’ de  la  compagnie  Dijon  , les  commiffions  do 
furveiiiance  des  deux  Confeils  fentirenc  qu’il  n’écoit  plus 
permis  vie  garder  le  filence.  Il  fut  convenu  que  la  dénon- 
ciation en  fer  oit  faite  au  Confeil  des  Cinq-Cents  *5  elle  la 
fut,  le  lendemain. 

À cette  même  époque  la  compagnie  Dijon  propofok  A 
la  tréforerie, de  commencer  à effeduer  la  reftiiution  de.s  100 
millions  mandats  qui  lui  avoient  été  prêtés. 

Les  commiffaires  lui  répondaient  qu’il  fallait  avant  tout 
quelle  déclarât  ce  quelle  avoit  i#çu  de,  mandats  dans  1** 
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déparremens  ; & ils  ajoutaient  que  convaincus  qu’elle  avoit 
touché  bien  au-delà  des  4°  millions  qui  lui  revenoient , 
ils  avoienr  défendu  aux  receveurs  8c  payeurs  généraux  de 
faire  de  nouveaux  verfemens  à fes  agens. 

La  compagnie  leur  répondoit  à ion  tour  que  l’arreté 
du  5 nivôfe  l’avoir  autoriiee  à prendre  dans  les  cai (Tes  roue 
ce  qù’ellé  y trouveroic  de  mandats  j qu’il  l’y  àutoiifoit  juf- 
qu’au  1 5 pluviofe  ; qu’elle  pouvoir  ufer  de  fes  droics  : mais 
que  réfolue  à tous  les  facri&es , elle  veut  mettre  un  terme 
a une  opération  qui  a pour  ennemis  les  ennemis  du  bien 
public,  qu’elle  rappelle  dès  ce  moment  fes  agens. 

C’étoit  le  3 pluviofe  qu’écrivoiént  les  commiffaires  de 
la  rréforerie  ; c’étoic  le  3 pluviofe  que  leur  répondoit  la 
compagnie  Dijon. 

Mais  les  défenfes  de  la  rréforerie  aux  receveurs  «5c 
payeurs  généraux  ne  partirent  en  effet  que  le  5. 

Et  les  ordres"  de  la  compagnie  Dijon  à fes  agens  ne 
furent  expédiés , que  le  7. 

Le  6 , une  conférence  eft  indiquée  à la  rréforerie  , où 
fe  réunifient  avec  le  minière  des  finances  plülieurs  mem- 
bres des  com  millions  de  furveillance  des- deux  Confèilsd 

Le  même  jour  Hainguirloc  8c  Saint-Didier  font  verfer 
au  tréfor  public  195,000  francs.  Le  même  jour  ‘ ils  re- 
mettent aux  çornirnffaires  un  a&e  daté  du  4 > dans  lequel 
ils  prennent  fur  eux  la  refponfabiliré  hioîale  8c  inarëtielle 
de  toutes  les  opérations  faites  fous  la  ràifôn  de  J.  B.  Dijon 
Sc  compagnie. 

Précédés  de  ces  deux  preuves  de  franchife  8c  de  loyauté, 
ils  demandaient  à être  entendus. 

Avant  que  de  les  introduire , Tarrêfé  du  5 nivofe  fut 
difeuré  entre  les  commiffaires  8c  les  membres  des  deux 
ConLils , qui  fe  trouvoient  à cette  réunion. 

Les  commiffaires  n’y  voyoién:  ou  ne  vouloïènt  y voir  que 
l’exécution  littérale  du  traité  du  18  frimaire. 

ï Ils  en  invoquaient  les  exprefÜons , 8c  fe  récriaient  contre 
la  conduite  & les  prétentions  de  la  compagnie  Dijon.  * 


Mais  en  leur  accordant  qu'en  effet  quelques  exprGffions 
indiquoient  l'intention  de  n exécuter  que  ce  traité  , les 
membres  des  deux  Confeils  leur  démontrèrent  que , fans 
doute,  contre  leur  vœu,  ils  eh  avoient  bien  excédé  les 
limites  ; que  la  compagnie  Dijon  pouvoir  avoir  furpris  leur 
bonne  foi,  mais  qu’il  n’y  avoir  rien  à oppofer  aux  induc- 
tions qu’elle  tiroir  de  d'arrêté  du  5 ni  voie. 

Pendant  dette  difcuffion  le  minière  gardoit  le  fi ience. 

Deux  commifîaires',  Dfcfrets  &:  Gombault , étaient  conf- 
ternés  ; Lemonnier  écoit  indigné  de  l’erreur  ou  de  La  fur^ 
prife  faite  au  comité  de  la  tréforerie. 

Savalette Je  n’ofe  pas  affirmer  qu’il  fut  préfent  ce 

jour  là. 

Declerk  efb  fourd , extrêmement  fourd  ; aucun  fen, riment 
diftinét  ne  fè  peignoir  fur  fa  phyfionomie. 

Le  moment  étoit  venu  d’introduire  Hainguirlot  & Saint- 
Didier. 

Declerk  préfîdoit  le  comité.  Declerk  lalfîa  fa  place  à 
Lemonnier  , foit  qu’il  fentîr  que  fa  furdité  le  rendoit  inu- 
tile , foit  que  chargé  plus  particulièrement  de  furveiiler  les 
négociations  , père  de  celui  qui  dans  le  bureau  des  opérations 
cambiftes  en  fuivoit  les  détails,  il,  craignît  que  fa  préfence 
ne  jetât  quelque  embarras  dans  la  difcuffion. 

Il  fortit  donc  : Hainguirlot  3c  Saint-Didier  entrèrent. 

Ce  tut  d’abord  de  U part  du  citoyen  lemonnier  une 
expoffiiôn  de  l’affaire,  dans  laquelle  la  compagnie  ne  fut 
pas  ménagée. 

Puis  des  queftions  ferrées  tk  prelfantes  fur  les  circonf- 
tances  , fur  les  aliénions  qui  avoient  amené  l’arrêté  cia 
5 nivôfe , fur  l’intention  ôc  l’êfprit  de  êet  arrêté. 

Hainguirlot  ou  Saint-Didier  ( je  ne  fais  pas  les  dikin^ 
guet  l’un  dé  l’autre  ) , tous  deux  m'ont  paru  polléder  même 
talent  <k  même  adrelfe. 

Hainguirlot  ou  Saint  Didier  répondirent  par  de  grandes 
proteflations  de  zèle  & de  dévouement  à la  chofe  bubliqCie* 
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Ils  avoient  exécuté  littéralement  l’arrêté  du  5 nivofe 

Ils  ignoroient  encore  ce -qu’a voient  reçu  leurs  agens. 

La  tréforerie , qui  recevoir  les  récépifiés,  devoir  en  favoir 
auront  8c  plus  qu  eux  } i«ls  ctoyoïent  bien  que  cela  pouvoir 
aller  à i5o  ou  200  millions. 

Du  refte  iis  n avoient  nus  que  loyauté  dans  cette  affaire. 

Hs  venoienc  de  verfer  195,000  fr.  avant  qu’il  fût  établi 
ce  qu’ils  rede voient. 

Ils  avoient  folemnellement  avoué  la  refponfabilité  de 
tout  ce  qui  avoir  été  fait  fous  le  nom  3c  par  les  agens  de 

la  compagnie. 

Enfin, ils  renonçoient  dès  ce  moment  au  droit  que  leur 
don  noir  1 arrêté  du  5 nivofe  , Se  propofoient  de  fixer  tout- 
a-i5 heure  à 20  fous  numéraire  pour  100  francs  mandat  le 
prix,  8e  des  cent  millions  qui  leur  avoient  été  prêtés,  & 
de  tous  les  mandats  que  leurs  agens  avoient  reçus  dans  les 
dépsnemens  au  delà  des  100  millions. 

Cette  propofition  faite,  ils  fe  retirèrent.  Alors,  fou?  les 
yeux  du  mi  ni  fixe  8e  des  membres  des  deux  Confeils  , les 
commifTaires  agitèrent  quel  parti  confeilloient  les  circonf- 
îances. 

D abord  il  falloir  bien  fàilir  l’abandon  que  faifoit  la 
compagnie  du  prétendu  droit  que  l’arrêté  du  5 nivofe  lui 
donnoit  encore  jufquau  i5  pluviofe. 

Il  falloir  bien  confennr  à recevoir  en  numéraire  le  prix 
ces  mandats  reçus  au  delà  des  100  millions  prêtés. 

Cetoit  une  condition  de  l’arrêté  du  5 nivofe. 

Mais  fallait-il  les  fixer  à 20  fous  numéraire  pour  cent  francs 
mandats? 

L arrêté  vouloir  qu’ils  fufient  payés  au  cours  du  jour  011 
les  récépifiès  parviendroient  à la,  trëfoVerie. 

Ils  y ar  ri  voient  lentement.  Les  premiers  éroient  arrivé^ 
le  îfi  nivofe,  8e  ce  n’étoit  que  3,800*900  fr. 

Le  1 3 , 6,  268,570  fr. , 

Le  5 pluviofe,  17,669,875  fr. 

Le  cours  a Hoir  toujours  fe  dégradant  j il  avoit  été  à 
20  fous , u croit  la  veille  à 19» 


îî 

Xi  paro&Toit  décidé  que  le  mandat  feroic  fixé  par  une 
loi  à 20  fous , 8c  que  déformais  il  ne  feroit  plus  fan 61  ion 
de  monnoie. 

Toutes  les  chances  étaient  donc  pour  une  dépré- 
ciation fucceffive  8c  toujours  plus  forte.  Falloir  il  dpnner 
à Harngüitlot  ôc  Saint-Didier  l'intérêt  de  la  précipiter 
encore  ? 

Quant  aux  îoo  millions  de  mandats  qu’ils  dévoient  en 
nature,  y auroit- il  prudence  à confentir  qu’ils  fulTent  payés 
en  numéraire  ? 

Avec  cette  mafle  de  mandats  libres  déformais  dans  fes 
mains,  la  compagnie  joueroit  tout-à-l’heurç  fur  la  place  un 
jeu  funefte  au  tréfor  public. 

Ellp  feroiè  varier  le  cours  à volonté  , tandis  que  la  loi 
fe  préparerait  dans  les  Confeils  ,*  8c  elle  opérerait  la  ruine 
des  recettes,  é 

D’ailleurs , fëroit-ce  au  prix  de  20  fous  numéraire  pour 
100  francs  mandat  que  les  100  millions  devroiènt  être 
payés  ? 

Le  traité  du  18  frimaire  4i’avoit  été  accepté  qu’avec  les 
additions  faites  par  la  tréforerie  , 8c  l’une  de  ces  additions 
porroit  que  les  mandats  feroient  rendus  au  même  cours 
qifils  auroienr  été  prêtés. 

Que  vouloit  dire  cette  claufe , finon  qu’ils  feroient  ren- 
dus à la  même  valeur  ? 

Nous  biffâmes  les  commifiairejs  8c  le  minière  balancer 
ces  réflexions  (1). 

Bientôt  nous  apprîmes  qu’il  avoit  été  déclaré  à Hain- 
guirîot  8c  Saint-Didier  qu’on  pourroit  traiter  avec  eux  le 
lendemain 

Le  lendemain  en  effet  fut  conclu  le  traité  du  7 plu- 
viôfe,  qui  porte,  i°.  que  le  traité  du  18  frimaire  8c  Far- 


(1)  Mes  collègues  & moi  nous  fortimes  ; je  ne  fais!!  Camus  fortifc 
en  même  temps.  Le  miniftre  & la  compagnie  Dijon  le  citent  comme 
témoin  de  fatts  poftérieurs  à notre  fortie. 
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du  5 nivofe  céderont  à finflant  d'avoir  leur  exécution; 
Que  les  mandats  reçus  pal*  les  agens  de  la  compa- 
jon  , au  ikü  des  îoo  millions  , feront  payés  a,  la 
de  20  fous  , quelle  que  foit  f époque  a 
e arrivent  les  récépi  dés  ; 

3".  Que  les  loo  millions  prêtés  feront  rendus  en  man- 
dats & par  égaies  portions  , dans  dix  , vingt  & trente 
jours; 

Que  le  compte  de  la  compagnie  fera  débité  des  fommes 
reçues  dans  les  départemens  , & crédité  de  2,5oo,ooo  fr. 
de  leur  premier  verfement  , qui  fervironc  à établir  la 
compenfation. 

Il  ne  paroîc  pas  que  ce  traité  ait  été  revêtu  de  l’accep- 
tation écrite  du  minilire  , ni  de  l’approbation  du  Direc- 
toire. 


Mais  le  minidré  l'a  reconnu  , le  miniftre  l'a  exécuté. 

Dix  huit  jours  après  , confulté  par  la  régie  de  l’enregif- 
trement  s’il  falloir  encore  laider  verfer  des  mandats  à la 
compagnieDijon  , il  répond  que  la  négociation  a été  réfoîue 
dès  le  commencement  de  pluviôfe  , &c  que  depuis  cette  épo- 
que la  compagnie  Dijon  n’a  dû  rien  recevoir. 

C’étoit  au  2 7 pluyiôfe  que  devoir , aux  termes  de  ce  traité , 
être  verfé  à la  trésorerie  le  premier  tiers  des  cent  millions 
mandats  que  la  compagnie  Dijon  dévoie  remettre  en  na- 
ture. 

Le  27  pluviôfe  » aucun  verfement  11e  fut  fait. 

Mais  dans  les  premiers  jours  de  ventôfe  arrivent  de  Rouen 
a la  tréforerie  lix  cailles  contenant  60,970,776  fr.  mandats, 
dont  51,620,775  étoient  anmilîés. 

En  même  temps  fe  trouve  au  bureau  des  opérations  cam- 
biales un  récépi  dé  de  fommë  exactement  pareille  , daté  de 
Pvouen  , le  5 pluviôfe  , fouferit  par  la  compagnie  Dijon 
au  receveur  de  la  Seine -Inferieure  (1). 


( 1 ) Le  chef  du  bureau  des  opérations  cambiftes  afiir  ue  , & il 
paioît  que  le  citoyen  Vul  en  efl  convenu  dans  fa  dépofuion  , qaa 
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D’^ilfeurs  , aucune  lettre  d’envoi  ne  paroît  pour  ccs 
60,970 ,775  fr. 

Les  califes  font  dépofées  â la  caille  des  recettes  journalières, 
8c  les  mandats  ne  font  portés  à aucun  compte  particulier. 

Les  commilïàons  de  furveilknee  des  deux  Confeils  les 
trouvèrent  dans,  cet  état  d’indëcifîon  quand  elles  allèrent 
faire  la  vérification  des  cailles  ; 8c  ils  fixèrent  leur  atten- 
tion. 

Le  19  ventofe , une  ordonnance  effc  drelfée  au  bureau 
des  opérations  cambiftes  > ' qui  porte  les  60,970^775  fr.  au 
compte  de  la  compagnie  Dijon  8c  autorife,  le  caiffier  gé- 
néral à remettre  à cette  compagnie  ion  récépiffe  de  pareille 
fomme. 

f Déjà  l’ordonnance  eft  lignée  de  deux  commiîlaires  • déjà 
elle  eft  chargée  de  l’acquit  de  la  compagnie  Dijon. 

Heureufe ment  des  membres  de  la  commiftion  de  furveiî- 
lance  des  Cinq -Cents  arrivent  à la  tréfôrerie  j heureufement 
encore  ils  repensent  à ces  foixante  millions  & demandent 
ce  qu’ils  font  devenus. 

On  leur  répond  qu’il  n’y  a plus  d’indécifion , qu’ils  ao- 
partiennetit  à la  compagnie  Dijon  , qu’une  ordonnance  â été 
drelfée  pour  les  porter  à fon  compte  8c  lui  remettre  fon 
récépilfé. 

Les  furveilkns  avoient  des  foupçons;  ils  (e  récrient  fur  la 
précipitation  de,  cette  ordonnance  j ils  exigent  qu’elle  foie 


le  récépilïe  fut  apj  orté  à la  caille  des  recettes  journalières  par 
l’agent  d’une  maifon  qui  correfpondoit  avec  le  receveur  de  la  Seine 
inférieure. 

Cette  marche  étoit  irrégulière  ,,  & dès-là  mèrre  fufpe&e  ;,ce  n’éteit 
point  a \i  bureau  des  recettes  journalières  que  dévoient  arriver  les 
récépiiïes  , c’étoit  au  bureau  des  opérations  cambiftes,  par  la  voie  di- 
reéle  des  receveurs  auxquels  ils  éf.oient  donnés. 

Ainlî,  ni  la  caille  des  recettes  journalières  n’a  du  les  recevoir  d’un 
agent  étranger,  ni  Je  bureau  de?  opérations  cambiftes  n’a  dft  les  re- 
cevoir de  la  caille  des  recettes  journalières. 

Cette  interversion  de  l’ordre  accule  nèccfïaircment  les  bureaux. 
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fufpendue  , & vont  porter  leurs  inquiétudes  au  Confeil  des 
Cinq  Cenrs. 

Cécoit  le  22  ventôfe  qu’ils  rendoient  compte  de  ce  non- 
vei  incidenr.  f 

Le  a3 , fe  retrouvent  à la  tréforerie  , & une  lente  du 
receveur  de  * Seine  -Inférieure,  qui  annonçoit  l’envoi  de 
ces  60,970,770  Fr.  a la  trélorerie  & pour  le  compte  delà 
tr  Jorctie  , & une  autre  lettre  de  ce  même  recevn  r à un 

cSjoS^S!  ’ ^ am‘  ’ empl°yé  danS  !e  ^ 

Cette  dernière  lettre  étoit  du  8 ventôfe. 

Le  receveur  y répondoit  aux  inquiétudes  de  fon  ami  fur 
cette  affaire  de  60,970,775  fr.  . 

, 11  atteftol.t  qu’»1  étoit  étranger  a toutes  les  manœuvres  de  \ 

ia  compagnie  Dijon  ; 

Qu’d  ne  lui  avoir  remis  en  tout  que  6,834,i75  fr.  • 

Que  e récépifie  qu’il  avoir  reçu  étoit  du  6 pluvi'ô’fe  • 

Que  le  prétendu  récépiffé  de  60  millions  n’etoit  qu’une 
çfcroqtierie  d Hainguirlot  & de  fes  complices. 

Il  conjure, t fon  am,  de  rendre  fa  lettre  publique , delà 
faire  connonre  aux  commiffaires  de  la  tréforerie  & à tous 
ceux  qui  pourroient  avoir  quelque  prévention. 

Cette  lettre  Rouffel  l’avoir  portée  au  citoyen  Savalette; 
Savalçtte,  malade  & retenu  chez  lui  , la  fait  communiquer 

i * üub!ie  de  ia  fiire  comp'n,uqucr 

Le  23,  donc  la  lettre  d’envoi , la  lettre  du  receveur  de 


(.)  Le  citoyen  Rouffel  attelle , & il  l'attelle  avec  l’arren,  a r 
pt'v’.r  ou-i1îyen'?r,eUe  f0it  a,°r!  e"  Pro'e  --  douleur/lé* 

fr?è'lU  c\iSl“rlS  &\  comPaSnie  & lu’Us  ' dibrtàlUnî^m't 
JJ  ce.  Le  citoyen  Savalette  ajoute  que  les  expre/fions  de  cette  leu  re 

fc'E!  de  , & V « mot* 

relie 


•»  j f.  . , ’ i ^ uc  ireiorenc  <v  otie  ce  r--n 

e dcwrmma  a ne  po.nt  la  tranfmeltre  à fes  collègues -Le  du  «i 
ffs  démarchés  tju  >1  prefcriVoit  à Rouffel  lui  fîmWoie«  fuffifan 
pour  armer  cc  rccépilTé  Lifpca.  ient  mman‘ 


es 
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Rouen  à fon  ami  Rouffél  furent  mifes  fous  les  yeux  des 
commiffions  de  furveillauce  ; ^ordonnance  qui  portoiq  les 
60,970,775  fr.  au  compte  de  la  compagnie  .Dijon  fut  biffée, 
8c  procès-verbal  en' fut  dreffé. 

Ce  trait  fixa  toutes  les  opinions  fur  les  indiviîus-  qui 
compofoient  cette  compagnie.  Ils  demandèrent  à être  en- 
tendus dans  les  commiffions  des  deux  Confeils.  Les  com- 
miffions des  deux  Confeils  décidèrent  qu’elles  ne  dévoient 
pas  les  entend  ré.  v 

Des  hommes  de  loi  font  confuftés  par  les  com  miliaires 
de  la  tréforerie. 

Ht  d’après  leur  avis , ils -portent  plainte  en  faux  contre 
les  auteurs  8c  complices  , tant  du  récépiffé  de  60,97^,7.75  ir, , 
que  de  la  remife  qui  en  a été  faite  a la  tréfoïerie. 

D’un  autre  côté,  ils  attaquent  la  compagnie  Dijon  par 
la  voie  civile  , 8c  demandent  : 

10.  Qu’elle  fait  tenue  de  payer  en  numéraire  8c  à raifort 
de  20  fous  argent  pour  cent  francs  mandat  , tous  les  man- 
dats a&ifs  quelle  a reçus  au-delà  de  cent  millions  ; 

20.  Qu’elle  reftitue  les  mandats  annullés' qu’elle  s’efl:  per** 
mis  de  prendre  dans  les  cailles  , ou^qu’elle  en  paie  la  valeur 
équivalente  en  numéraire  ; 

3o.  Qu’atteildu  que  les  délais  pour' la  remife  des1  cent 
millions;  mandats  qui  dévoient  être  rendus  en  nature;  font 
expirés , les  cent  millions  mandats  foient  çompenfés  avec 
les  2,5oo.ooo  fr.  prêtés  au  tréfdr  public. 

! t la  plainte  8c  les  demandes  font  fumes  avec  zèle,  avec 
aéhVtté  par  les  comrrîifiaires  de  la  rréforerie. 

Pour  arriver  au  dénouement  , j?  laiffe  des  projets  de 
conciliation  entamés  , fufpendus  , repris  8c  abandonnés  ; 
projets  provoqués  parla  compagnie  Dijon , 8c  favorifés  peut’ 
écfe  par  le  mimftre  des  finances  dans  la  vue  de  terminer 
une  fcène  fcandaleufe  qui  comprometroit  la  dignité  du  gou- 
vernement, la  confiance  due  à la  tréforerie  , 8c  le  crédit 
public. 

y La  juftice  a prononcé. 
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La  compagnie  Dijon  fera  raifcnà  la  trésorerie  des  loo  mil- 
lions mandats  portés  au  traité  du  18  frimaire  , à raifon  de 
2 li v.  .10  fous  pour  100  francs  mandat. 

La  fomme  de  2,5 oo,oco  fr.  par  elle  prêtée  fera  com- 
penfée  avec  lefdits  100  millions. 

Elle  eft  condamnée  à payer  folidairement  8c  par  corps 
à la  tréforerie  nationale  4*5 00,042  fr.  18  fous  numéraire 
au  cours  de  20  fous  argent  contre  100  francs  mandat , pour 
45ojo54>291  fi*,  mandats  aétjfs  ,toqne  fes  agens  ont  reçus 
dans  les,  cailfes  publiques  au-delà  des  100  premiers  mil- 
lions. 

3°.  Enfin  , elle  devra  payer  la  fomme  à laquelle,  d’après  le 
tableau  de  dépréciation,  fe  trouveront  monter  les  67,125,071  f. 
mandats  annuilés  , qu’elle  a pris  dans  les.  caiffes,  & pro- 
visoirement la  fomme  de  671,250  fr. 

>■  Tels  font  les  faits  efîentiels,  ceux  qui  peuvent  influer  fur 
votre  opinion. 

Reprenons-les  , & voyons  quelles  inductions  en  doivent 
fortir. 

Avant  le  18  frimaire  les  commiflaires  de  la  tréforerie 
font  étrangers  à toutes  les  fpéculations  de  la  compagnie 
Dijon. 

Ils  repouffent  fes  proportions. 

La  proportion  eft  adoptée  le  18  frimaire,  ce  ne  font  point 
les  commiflaires  de  la  tréforerie  qui  en  preffent  l’adoption. 

Elle  a été  déterminée  lans  doute  parle  befoin  ; mais 
çnfin  elle  a été  prefféé  par  le  miniftre  des  finances. 

Les  commiflaires  conviennent  qu’elle  peut  être  accueillie; 
mais  ils  y ajoutent  des  conditions  juftes  8c  rigoureufes  qui 
garantifTent  l’intérêt  de  la  tréforerie. 

Pour  exécuter , ils  attendent  que  l’approbation  du  Direc- 
toire leur  foit  parvenue. 

L’approbation  arrive , & ils  exécutent  avec  précifion^  avec 
une  fage‘  lenteur. 

La  compagnie  ne  reçoit  de  mandats  qu’en  proportion  du 
numéraire  qu’elle  vecfe. 

L’affignadon 

O 
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L’afïîgnation  donnée  fur  les  fix  départemens  n eit  donnée 
que  le  2.5,  ôc  elle  eft  conçue  de  manière  à prévenir  les  fraudes 
& les  abus. 

Les  receveurs  ou  payeurs  ne  donneront  que  des  mandats 
libres,  des  mandats  non  annullés.  Ils  feront. immédiatement 
paftèr  à la  tréforerie  les  cécépiUes  des  agens  de  la  compagnie. 

On  a dit  pourtant  fur  ce  traité  : mais  il  étoit  dangereux 
de  livrer  à une  feule  compagnie  cette  malle  de  mandats  j elle 
devenoit  la  maîtreftè  du  cours  Ôc  l’arbitre  des  recettes. 

Sans  doute  la  mefure  avoit  ce  danger-là.  Les  commiffairesj 
le  miniftre , le  Directoire  ont  du  le  fentir  ôc  le  calculer. 
Mais  fi  les  befoins  étoient  urgens , il  n’y  avoit  danger  qui 
put  retenir.  L’urgence  des  befoins  , la  néceflité  de  l’opéra- 
tion, c’étoit  le  Directoire  qui  en  étoit  le  juge  ; c’eft  au  Di-. 
reCtoire  qu’en  appartient  la  refponfabilité. 

On  ajoute  : cette  opération  s’eft  faite  avec  des  mandats 
qui  étoient  en  dépôt.  Les  commilïaires  ont  donc  violé  le 
dépôt. 

L’opération  s’eft  faite  avec  des  mandats  qui  étoient  en 
dépôt*  mais  les  dépôts  n’ont  point  été  compromis. 

Les  mandats  ont  été  fidèlement  remplacés  , ôc  il  n’a 
pas  été  un  feul  inftant  douteux  qu’ils  feroient  remplacés* 

Il  n’y  a donc  eu  qu’un  déplacement  matériel , & non  pas 
une  véritable  violation  ; car  il  n’y  a de  violation  d’un  dépôt 
que  celui  qui  le  fouftrait  Ôc  le  fait  difparoître  à la  perte 
du  propriétaire. 

Au  refte , cela  a été  fait  fous  Finlpe&ion  ôc  de  l’aveu  du 
mimftré , ôc  fous  la  garantie  du  Directoire  : ce  feroit  donc 
encore  au  Directoire  ôc  au  miniftre  que  la  refponfabilité 
appartiendroit. 

Ainfi,  jufqu’au  5 nivôfe  , tout  eft  régulier  , févèrement 
régulier  de  la  part  des  commiftaires  de  la  tréforerie. 

Mais  l’arrêté  du  5 nivôfe  fe  préfente  fous  un  antre 
afpeCt. 

Il  eft  bien  évident,  par  le  texte  de  l’arrêté,  que  l'intention 

Rapport  de  Lebrun . B 
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première  des  coramiffaires  fut  de  n exécuter  que  le  traité 
du  18  frimaire. 

Mais  il  falloit  que  les  expreflions  furent  fidèles  à l’in- 
terition  , & que  l’arrêté  fût  exa&ement  contenu  dans  les 
limites  du  traité  dont  il  devoir  être  une  conféquence. 

Or,  il  efl;  bien  évident  encore  qu* il  fort  de  ces  limites , 8c 
en  alignant  à la  compagnie  quarante  nouveaux  départemens, 
Ôc  en  les  lui  aflignant  pendant  quarante  jours. 

A cela  les  commifiaires , 6c  ceux  qui  les  ont  défendus 
dans  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , ont  oppofé  des  calculs.  Le 
zefultat  des  recettes  dans  les  mois  précédens  les  avoit  éclai- 
rés fur  ce  que  les  quarante -fix  départemens  pouvoient  four- 
nir de  mandats  libres  en  quarante  jours  ; 8c  il  leur  étoic 
démontré  quils  n en  fourniroient  guère  au  delà  de  4° 
millions. 

Il  leur  paroifToit  plus  que  probable  que  les  fix  premiers 
départemens  n’avoient  point  fait  de  verfement  ; ils  en  avoient 
la  preuve  pour  celui  du  Rhône  ; 8c  des  autres , aucune  lettre 
d’avis , aucun  récépilïé  ne  déme'ntoit  l’afifertion  de  la  compa- 
gnie Dijon.  ^ ) 

Si  on  leur  rappelle  que  ce  n’étoit  pas  feulement  dans  les 
cailles  des  receveurs  des  contributions,  ou  des  payeurs  gé- 
néraux 5 que  la  compagnie  étoit  autorifée  à puifer  ; qu’ils 
avoient  dû  aufîi  faire  entrer  dans  leurs  calculs  ce  que  cette 
compagnie  avoit  pu  recevoir  des  cailfes  de  la  régie  des  do* 
maines  ; 

Ils  répondent  qu’ils  ignoroient  que  les  caifiès  des  domai- 
nes eufient  été  ouvertes  aux  agens  de  cette  compagnie  ; 

Qu’ils  n’en  avoient  point  donné  l’ordre;  qu’eux  feuls  au- 
roient  pu  le  donner  ; qu’ils  ignoroient  la  lettre  du  miniftre 
des  finances  qui  prefcrivoit  cette  opération. 

Ni  ces  calculs,  pi  cette  ignorance  n’ont  pu  juftifier  aux 
yeux  de  votre  commiflion  l’arrêté  du  5 nivôfe. 

Les  calculs;  il  n’efi:  pas  bien  démontré  qu’ils  aient  été 
faits  avant  que  l’arrêté  fût  drefTé , 8c  on  eft  tenté  de  croire 
qu’on  n’y  a fongé  que  quand  les  inculpations  fe  font  élevées. 
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Eh  ! que  feroir  ce  d’ailleurs  que  ces  calculs  hypothétiques  , 
cette  conclusion  du  pâlie  à l’avenir  en  matière  de  recette,  où 
tant  de  chances  pouvoient  amener  des  variations  ? 

L’ignorance  des  verfemens  faits  par  les  cailles  des  do- 
maines. 

Mais  n’étoit-il  pas  exprimé  dans  le  traité  du  1 8 frimaire  , 
que  le  complément  des  ioo  millions  pourroit  être  pris  , 8c 
dans  les  cailfes  des  départemens , 8c  dans  les  caillés  des 
domaines  ? 

Les  co.mmifîaires  de  la  tréforerié  ne  les  ont  pas  ouvertes, 
les  caillés  des  domaines.  Le,  fait  eft  confiant. 

Mais  ont-ils  pu  fuppofer  quelles  n’étoient  pas  ouvertes? 

Pour  l’avoir  pu  fuppofer , il  au  roi  t fallu  quils  le  fufiént 
bien  établis  dans  la  polleftion  du  droit  que  leur  donnoit  la 
conftitution  d’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  dans  Ls 
régies  comme  dans  les  recettes  des  départemens1./' 

Mais  c’eft  ce  qu’ils  n’ont  point  fait.  Nous  trouvons  bien 
dans  les  pièces  quelques  réclamations  faites  far  les  mouve- 
mens  qui  s’opéroient  dans  les  cailles  des  réglés.  Nous  y 
voyons  que  les  commillaires  font  tentés  de  croire  que  cqs 
mouvemens  leur  appartiennent. 

Mais  nous  n'avons  pas  vu  qu’ils  s’en  foient  emparés  ; 8c 
nous  y avons  vu  qu’ils  favoienc  que  ces  mouvemens  étoienc 
gouvernés  par  îe  miniftre  des  finances. 

Ils  avoient  donc  dû  fuppofer  que  le  miniftre  avoir  donné 
à la  régie  de  lenregifirement  l’ordre  de  verfer  les  mandats 
des  fix  départemens  aux  agens  de  la  compagnie  Dijon. 

Sans  doute  ils  n’ont  pas  dû  fuppofer  qu’il  donnerait  l’or- 
dre de  verfer  tous  les  mandats,  tous  lés  mandats  indiftinc- 
tement , ce  qui  comprenait  8c  les  mandats  libres , 8c  les 
mandats  çônfignés , 8c  jusqu’aux  mandats  annullés. 

Mais  neuflenr-ils  dû  compter  que  fur  les  mandats  adifs 
fur  les  mandats  libres  des  caillés  de  domaines , il  falloir  les 
faire  entrer  dans  leurs  calculs } cet  élément  de  plus  eu  chan*« 
geoit  les  réfultats , 8c  faifoit  d’une  opération  régulière  une 
opération  imprudente  8c  hafardée. 
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Il  y a donc  eu  dans  cet  arrêté  du  5 nivôfe  de  Tinfou- 
«iance  & de  l’abandon. 

Examinons  ce  que  cette  infouciance  & cet  abandon  pou- 
droient avoir  de  répréhenlible  & de  défaftreux  dans  les  cir- 
conftances  juftement  appréciées. 

Hainguirlot  & Saint  - Didier  étoient  jufqu’au  5 nivôfe 
des  hommes  qu’on  pouvoit  ne  pas  foupçonner. 

Ils  avoient  des  formes  li  fou  pies , fi  franches , fi  perfuafi- 
*es  j le  miniftre  atteftoit  leur  zèle  : leur  argent  verfé  à la 
*réforerie,  l’atteftoit  encore  mieux. 

Ces  hommes-là  affirmoient  dune  manière  fi  décidée  , 
que  les  fix  départemens  n avoient  pas  pu  remplir  les  40 
millions 

Et  puis  ils  offroient  de  ver  fer  encore  le  million  reftant 
<$n  numéraire. 

Il  faut  convenir  qu'il  eût  été  difficile  de  fe  défendre  de 
les  croire  fur  ce  qu’il  affirmoient , & fur- tout  de  donner  fa 
confiance  à leur  offre. 

D’ailleurs  quel  inconvénient  dans  ce  qu’ils  propofoient  ? 

Ils  prenoient  leurs  40  millions  Jdans  les  départemens  * 
Ils  y prenoient  tous  les  mandats  libres  qu’ils  y trouvoient  ; 
mais  ces  mandats  étoient  remplacés  par  leurs  récëpifies , & 
ces  récépiffés  rendus  à la  tréforerie  plutôt  que  n’auroient  pu 
l’être  les  mandats,  y devcnoient  auflitôt  du  numéraire. 

Cela  étoit  certain  pour  des  hommes  convaincus  de  la  fran» 
chife  & de  la  loyauté  d’Hainguirlot  & Saint-Didier. 

Cette  loyauté  fuppofée , l’opération  rentre  dans  l’ordre  des 
tranfaéfcions  bien  combinées. 

Mais  une  obfervation  qui  atténue  bien  plus  encore , qui 
juftifie  peut  être  abfolument  cet  arrêté  du  5 nivôfe , c’eft 
délié  que  je  vais  vous  développer. 

Vous  vous  fouvenez  que,  le  premier  nivôfe,  le  miniftre  des 
finances  avoit  ordonné  lappofuion  des  fcellés  fur  toutes  les 
cailles , & la  vérification  des  caiflès  8c  des  regiftres.  Il  avoit 
appelé  à cette  opération  tous  les  agens , tous  les  témoins  qui 
pouvoicnt  en  aftürer  la  févérité. 
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Tous  les  mandats  qui  manqueroient  dévoient  être  rem- 
places dans  le  tréfor  public  au  cours  de  3 livres  numéraire 
pour  cent  francs  mandar. 

Ces  mefures  étoient  connues  de  la  tréforerie , 8c  vous  en 
avez  vu  la  preuve  dans  l’arrêté  même  du  5 nivofe. 

Or , c’étoit  l’opinion  du  miniftre , l’opinion  de  la  tréfore- 
rie , l’opinion  des  commifiions  de  furveiliance , l’opinion 
enfin  de  tous  ceux  qui  connoilïoient  le  cours  des  chofes  8c 
les  manœuvres  de  la  place,  qu’il  exiftoit  dans  les  recettes 
les  ^>ius  coupables  infidélités. 

On  foupçonnoit  des  crédits  vendus  aux  acquéreurs  de  do» 
maines  nationaux  , des  lacunes  dans  les  regiftres , des  recettes 
diflimulées  , des  recettes  faites  en  numéraire , 8c  converties 
en  mandats. 

Les  mandats , ce  n’étoit  point  chez  les  receveurs  qu’iîa 
dévoient  fe  trouver  ; on  favoit  qu’ils  avoient  des  correfpon- 
dans  â Paris  pour  les  faire  travailler  fur  la  place. 

Il  étoit  donc  démontré  qu’il  devoif  y avoir  de  grands 
vides  dans  les  cailles  ; ces  vides  dévoient  être  'confiâtes 
par  les  adminiftrations» 

Et  conftatés,  il  falloir  qu’ils  fofient  remplis  par  du  nu» 
méraire  j qui  aufiitôt  étoit  verfé  dans  le  tréfor" public.  Il  ne 
reftoit  donc  à recueillir  par  la  compagnie  Dijon  qu’une  mé- 
diocre fomme  de  mandats , que  les  récépilîés  repréfentoient 
immédiatement  à Paris. 

C’eft  la  qu’eft  la  véritable  apologie  des  commifïaires  ; mais, 
c’efi:  auffi  là  qu’elt  le  fcandale  & la  hante  éternelle  des  ad- 
miniftrations. 

Comment  les  fcellés  fe  font* ils  brifés  à lafped  des  agens 
de  la  compagnie  Dijon  ? Quelle  main  a enchaîné  les  adminif-v 
trateurs  & les  commilfaires  du  pouvoir  exécutif?  Où  font  les 
vérifications  qu’ils  ont  dû  faire  ? Où  eft  le  numéraire  qui  a 
remplacé,  dans  le  tréfor  public,  les  vides  ,des  cailles  infi- 
dèles? - 

Les  agens  de  la  compagnie  Dijon  ont  été  les  maîtres 
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abfolus  des  regiflres  & des  caiffes.  Ils  ont  couvert,  par  des 
récépifiés,  toutes  les  fraudes , toutes  les  infidélités,  &c  le  trésor 
public  n’a  reçu  que  des  récépifiés.  . 

Après  ce  développement,  dois-je  infifter  encore  lur  les  vices 
quon  reproche  à cet  arrêté  du  5 nivofe  ? 

Cet  oit,  dit-on,  une  négociation  nouvelle  qui  demandoit 
l’approbation  du  pouvoir  exécutif.  . , , . 

Ce  nétoit  point  une  négociation  nouvelle,  mais  c etoir 
bien  une  extenfion.  donnée  a la  négociation  première^ 

A ce  titre,  elle  devoir  être  loumife  au  miniftre  des  finances, 

qui  en  rendoit  < qrr.pte  au  Direéioire.  A _ . 

Or  , le  minière  des  finances  a connu  1 arrête  du  6 nivoie  ; 
il  Ta  connu,  il  l’a  exécute. 

Vous  vous  rappeliez  que  le  5 nivofe  meme  il  en  adrciia 
une  expédition  à la  régie  de  1 enregiftrement,  &;  lui  en  prel- 
cri  vit  l’exécution  en  ce  qui  la  concernoit.- 

Vient  après  le  traité  du  7 pluviôfe.  Que  puis- je  vous  dire 
fut  ce  traité,  que  ce  que  je  vous  en  ai  montré  dans  1 expoiition 

L’inquiétude  eft  dans  les  commifiaires  de  la  treforerie . ils 
ont  défendu  aux  receveurs  & payeurs  de  faire  de  nouveaux 
verfemens  à la  compagnie  Dijon;  ils  ont  pre fie  cette  com- 
pagnie de  déclarer  ce  quelle  a touché  de  mandats  dans  les 
départemens  au  deü  des  cents  millions  ; ils  ont  demande 

qu’elle  fulde  fon  compta-  . 

Ils  appellent  à leur  fecours  les  commiflions  de  iurveillance 
& le  mir.tlhe;  iis Soumettent  à leurs  regards  tout  ce  eu  ils 
ont  fait  y tout  ce  qu’ils  ci  oient  devoir  faire.  ^ 

Je  vous  ai  peint  la  conférence  du  6 pluviôfe. 

Je  vous  ai  présenté  tous  les  détails  de  la  diieufiion. 

Vous  y avez  vu  la  nécelfité,  îa  convenance,  la  juftice  meme 
de  la  convention  qui  fut  rédigée  le  7.^  # . 

Qui  o fer  a dire  que  les  commifiaires  nont  pas  fait  dans 
cette  occafion  tout  ce  qu’ils  ont  dû  faire?  ^ f 

Qui  poàrra  fuggérer  une  chiufe  utile  qu’ils  aient  pu  mlerec 
dans  cet  aéle,  & qu’ils  n’y  aient  pas  inferée? 


Qui  pourra  fournir  que  dans  les  circonftances  données, 
cette  convention  liait  pas , autant  qu  il  étoit  pollïble , afluré  les 
intérêts  du  tréfor  public  ? 

On  a répété  encore  que  cette  convention  n’a  pàs  été  auto- 
rifée. 

Mais  avoit  elle  befon  de  l’être? 

N’étoit-  elle  pas  l’expreflion  améliorée  des  conventions 

précédentes?  . 

Na-t-elle  pas  été  formée  fous  les  yeux  du  mimftre  des 

finances?  . , . 

N en  a-t-il  pas  recommandé  l’exécution  a la  regie  de 
l’enregifttement,  dans  fa  lettre  du  2-5  pluviofe  ? ^ 

Dans  tout  ce  qui  s’efi:  paffé  depuis  relativement  à la  com- 
pagnie Dijon , votre  commiflion  a reconnu  le  zèle  des  com- 
m blaires  de  la  tréforerie:  aucune  erreur,  aucune  imprudence 
quon  pût  leur  imputer  collectivement. 

Une  lettre  d’envoi  de  60,970,775  fr.  a été  fouftraite 

ou  ignorée.  v \ ■ éi; 

Il  y a eu  dans  l’intérieur  de  la  tréforerie  un  auteur  de 
la  fouftraétion  , ou  une  caufe  innocente  de  cette  ignorance. 

Un  récépitfe  de  60,970,775  fr.  a été  gliflé  par  une  main 
coupable  dans  les  bureaux  de  la  treforerie , ou  il  n auroit 
dû  parvenir  que  par  le  receveur  de  la  Seine-Inferieure , s il 

eût  été  légitime.  . 

Il  y eft  donc  entré  par  la  fraude  , & cette  fraude  doit  j 

avoir  des  complices. 

La  lettre  d’envoi  fouftraite  ou  égarée  , le  récépilîé  une 
fois  parvenu  dans  le  bureau  des  opérations  cambistes  , 
l’erreur  des  commiffaires  devenoit  inévitable  : il  falloir  au 
moins  provisoirement  que  les  60,970,775  fr.  appartinrent 
à la  compagnie  Dijon. 

Le  temps  auroit  dévoilé  la  fraude  ; la  vérification  des 
mandats  l’eût  encore  mieux  conRatée  & rendue  nutïie  à 
fes  auteurs  : mais  jufque  là  il  Falloir  que  les  commiffaires 
fufient  trompés. 

La  lettre  du  receveur  de  la  Seine-Inférieure  à fo,n  ami 
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devoit  donner  des  lumières  ; mais  cette  lettre  n’eft  point 
arrivée  au  comité  de  la  trésorerie. 

Elle  a été  vue  du  citoyen  Savalette.  Le  citoyen  Sava- 
lette  ne  l’a  point  communiquée  à fes  collègues,  c’eft  un 
oubli,  plus  quun  oubli;  il  la  fait  communiquer  à la 
compagnie  Dijon  , c’eft  une  imprudence  ! excufée  peut-être 
parla  maladie,  par  les  diftradions  de  la  douleur  : mais 
cela  n’appartient  point  collectivement  aux  commiflaires. 

Ce  qui  eft  commun  à tous  , du  moins  ce  qui  eft  com- 
mun aux  citoyens  Gombaut,  Defrets  & Lemonnier,  ceft 
le  zèle  à pourfuivre  la  compagnie  Dijon. 

C eft  la  perfévérance  à demander , & le  bonheur  à ob- 
tenir la  juftice  qui  étoit  due  au  tréfor  public. 

Cette  juftice  couvre  tout  ce  qu’auroient  pu  lui  faire  perdre 
les  erreurs  de  la  négociation. 

Je  dis  les  erreurs  de  la  négociation  , & non  pas  les 
fautes  des  adminiftrations. 

Les  fautes  des  adminiftrations , le  funefte  oubli  de  leur 
devoir  ont  laifTé  difparoître  la  preuve  des  infidélités  dans 
les  recettes. 

Ils  onr  livre  à la  compagnie  Dijon  le  numéraire  qui 
devoit  remplacer  au  tréfor  public  les  mandats  qui  man- 
quoient  dans  les  cailles. 

Us  ont  fait  perdre  fur-tout  à la  République  Sc  aux  mœurs 
l’exemple  utile  ? l’exemple  néceflaire  de  la  punition  des  re- 
ceveurs infidèles. 

Mais  les  erreurs  de  la  négociation  , le  jugement  obtenu 
par  les  commiflaires  les  a véritablement  couvertes. 

Et  les  calculs  les  plus  févères  ne  donneraient  pas  peut- 
être  une  combinaifon  dont  les  réfultats  fuffent  moins  mal- 
faifans  , fi  pourtant  le  jugement  eft  rigoureufement  exé- 
cuté. ^ 

Votre  commiftion  a donc  penfé  que  les  commiflaires  de 
la  tréforerie , du  moins  les  citoyens  Gombaut , Defrets  êc 
Lemonnier,  étoient  abfous  par  les  intentions  , abfous  par  les 
circonstances , abfous  par  l'événement* 


Elle  nY  pu  fermer  les  yeux  fur  l’oubli  ou  l’imprudencè 
du  citoyen  Sayalette. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  s’occuper  de  chercher  dans  le 
citoyen  Declerk  l’innocent  ou  le  prévaricateur. 

Il  étoit  chargé  plus  fpçcialement  de  furveiller  les  négo- 
ciations. 

Son  fils  eâ  à !a  tête  du  bureau  des  opérations  cambiftes  , 
8c  le  récépilfé  de  60,970,775  fr.  élève  des  nuages  fur  ce 
bureau. 

Mais  le  citoyen  Declerk  n’efi:  plus  commifiairé  de  la  tré- 
fôrerie  ; le  fort  l’a  défiât ué  ; 8c  4' résolution  , en  ne  pro- 
nonçant que  la  défi; i ration  contre  fes  collègues  , femble  les 
avoir  tous  abfous  du  foupçon  de  prévarication. 

Il  n’y  a donc  point  d’inculpation  prouvée  contre  Defrets  , 
Gombiut  8c  Lemonnier  : il  ne  peut  donc  entier  dans  les 
vues  du  Confeil  de  les  defiâtuer. 

11  ne  le  doit  pas  parce  qu’il  eft  jufte  , 8c  , jufiâce  à part , 
il  ne  !e  voudrait  pas,  parce  qu’il  y aurait  de  l’imprudence 
à le  faire. 

Confidérez  en  effet  l’état  de  la  tréforerie. 

Un  nouveau  commifiairé  vient  d’y  être  placé. 

Nous  connoiffons  fes  taleps  , nous  rendons  hommage  à 
fa  probité  ; mais  l’expérience  n’a  point  encore  donné  ' à fes 
talens  ce  développement  , cette  facilité  que  nous  devons 
en  attendre. 

Il  ne  p2ut  avoir  l’habitude  de  tous  les  genres  de  travail , 
de  toutes  les  branches  qui  compofent  la- tréforerie  nationale. 

Il  ne  peut  avoir  la  tradition  des  faits  antérieurs,  la  con- 
noifiance  des  individus  employés  dans  la  tréforerie , celle  des 
agens  , des  receveurs  , des  payeurs  qui  lui  font  fubor- 
donnés. 

Que  fera  ce  , fi  à côté  de  lui  vous  placez  encore  tout 
aria- fois  quatre  hommes  nouveaux  ? 

‘Vous  verrez  l’édifice  de  la  tréforerie  chanceler  fous  de« 
mains  inexpérimentées  } 

Rapport  de  Lebrun . 
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Des  erreurs  graves  échapperont , parce  que  le  pafTé  ne 

fera. nas  connu  ; 

< / 

Des  choix  feront  hafardés  x parce  que  les  talens  feront 
ignores  ou  mal  appréciés  : 

Toutes  les  parties  enfin  languiront,  jufqu’à  ce  qu’à  force 
de  tatonnemens  ôc  d’erreùrs  les  commiftaires  aient  acheté 
ce  que  le  temps  <5 c l’habitude  peuvent  feuls  donner* 

Ne  hafardons  point  le  danger  d’un  pareil  apprentifiage  ; 
que  dans  la  tréioterie  les  adminiftrateurs  fe  remplacent  tou- 
jours , s i eft  pollible  , dans  cet  ordre  graduel  qu’a  établi 
la  cohfHtutîôm 

Que  jamais  , du  moins , un  changement  total  ne  s 9y 
opère  fans  une  inévitable  néceflité. 

Souvenons- nous  qu’unç  deftitution  prononcée  par  le  Corps 
légiflatif,  eft  un  aéfce  folémnel  qui  ne  doit  être  que  rare- 
ment répété  , fi  nous  voulons  qu’il  imprime  cette  terreur 
religieule  qui  contient  les  hommes  bien  plus  que  les  puni- 
tions réelles  ; 

Si  nous  voulons  qu’il  ne  détruife  pas  cette  confiance  dans 
la  juftice  du  légifiateur,  qui  feule  peut  rendre  nos  inftitu- 
tions  & chères  & durables. 

Une  deftitution  prononcée  par  le  Corps  légillatif  im- 
prime toujours  à 1 individu  qui  en  eft  frappé  « une  forte 
de  flétrifture. 
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S il  n eft  pas  deftirué  comme  prévaricateur,  il  fera  fup- 
pofé  1 etre  comme  fouverainement  imprudent,  ou  louve- 
rainement  incapable  j & marqué  de  cette  finiftre  empreinte, 
il  eft  repoulTé  par-tout,  & perd  tout  droit  à la  confiance 
de  fes  concitoyens. 

La  vertu  , la  généralité , le  talent  fuiraient  des  places 
qui  joindraient  a linftabilité  le  danger  d’une  honte  immé- 
ritée. 

On  vous  dira  peut-être  que  des  prétendans  s’élancent  de 
toutes  parts  fur  cette  proie,  malgré  l’éclat  des  deftitucions 
provoquées. 
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/.h!  gardons-nous,  citoyens , de  ces  ambitions  que  rien 
n’intimide,  de  cette  témérité  de  confiance  qui  brave  tous  les  far- 
deaux , Ôc  fe  croit  égale  aux  circonftances  les  plus  difficiles. 

Votre  commiflîon  vous  affirme,  & quelque  expérience  des 
hommes  lui  donne  le  droit  de  vous  , l’affirmer  ; elle  vous 
affirme  qu’il  ne  Te  préfentera  pour. ces  places  que  de  l’igno- 
rance préfomptueufe , ou  de  cette  avidité  qui  ne  voit  dans 
les  fonctions  publiques  que  la  ré  (Tour  ce  des  fortunes  dé- 
fefpérées. 

Les  vrais  talens  font,  dans  tous  les  temps , modeftes;  ôc 
il  eft  des  temps  où  ils  fe  cachent  ôc  s’éloignent. 

Nous  avons  entendu  parler  d’incapacité  , de  malveillance. 

Ce  n’étoic  pas  fur  ces  inculpations-là  que  devoit  ftatuer 
la  résolution;  mais  puifqu’on  en  parle  , il  faut  bien  aulii  en 
dire  quelque  chofe. 

De  l’incapacité  ! Il  n’y  a point  d’incapacité  abfolue.  La 
mefure  en  eft  ou  dans  les  idées , ou  dans  les  chofes. 

Si  vous  voulez  à la  tréforerie  des  hommes  qui  fâchent 
fuppléer  à la  pénurie  des  finances , créer  des  reffburces  où 
les  reffburces  manquent  ; les  commifiàires  a&aek  ne  font 
pas  ces  hommes  là. 

Ils  tracent  affiduement  leur  pénible  fi  lion.  Ils  gouvernent 
avec  lé  courage  de  la  patience  ée  vaiffeau  tourmenté  par 
l’orage  des  befoins. 

Gombaut  veille  avec  une  intelligente  exaétitude  fur  la 
dette  publique. 

Il  en  corinoît  toutes  les  parties;  il  en  fuit  la  marche,  les 
cliangemens , les  décroiffemens , les  excinétions. 

Il  diftnbue  avec  juftic^,  avec  régularité,  les  foiblés  à- 
comptes  que  les  lois  accordent  aux  créanciers. 

Defrets  eft  un  homme  modefte,  fenfible,qui  s’attendrit 
avec  l’infortuné  qu’il  ne  peut  faire  payer,  & le  renvoie 
moins  affligé. 

Defréts  Ôc  Gombaut  ont  vieilli  fans  reproche  dans  les 
travaux  de  la  tréforerie. 
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Entendez  Lemonnier  ; vous  direz  qu’il  a plus  d’energie  , 
vous  lui  croirez  plus  de  talens. 

Enfin , fi  chacun  de  ces  trois  hommes-là  ne  reflèmble  pas 
à ce  modèle  idéal  que  nous  aimons  à nous  former  d’un 
commiffaire  de  la  trésorerie,  tous  du  moins,  pour  me  fetvir 
d’une  expreffion  très-philofophique  de  nos  aïeux  , tous  ont 
d’excellentes  parties. 

Lh!  qu'ont  tous  les  hommes  que  des  demi-cqnnoiflances, 
des  demi-talens  , des  demi-qualités,  des  demi  caraébères? 

Faites  avancer  ces  colofTes  qui  doivent  foutenir  mieux 
qu’eux  l’édifice  de  nos  finances  , peut-être  vous  les  verrez 
décroître  fous  le  fardeau  , de  tomber  bien  au-deffous  de  U 
mefure  commune. 

De  la  malveillance  ! Ils  feroient  bien  ridiculement  im- 
bécilles  d’en  avoir.  Ëhl  quel  ordre  de  chofes  leur  promet 
une  meilleure  exiftence  ? 

Je  crains  bien  que  ce  qu’on  appelle  mauvaife  volonté 
ne  foit  que  de  l’impuifiance , Sc  qu’on  n’interprète,  comme 
l’effet  de  rintrigue  , des  réfiftances  que  nécefiitent  les 
lois. 

Examinons  en  effet  le  fyftême  de  nos  lois  de  finances. 

Ce  fyflême  a été  calculé  pour  des  temps  profpères.  Il 
fuppofe  des  contributions  bien  établies , des  déptnles  bien 
calculées , point  d’êvénemens  imprévus.  Alors  tout  fe  meut 
avec  aifance  , tout  roule  dans  une  parfaite  harmonie. 
Le  pouvoir  exécutif  n’a  que  des  befoins  réglés  de  la  tré- 
lorerie  a toujours  des  reffources  préfentes  pour  tous  les 
befoins.  Mais  dans  les  temps  difficiles , que  d’entraves  ! 11 
fàudroit  alors  pouvoir  s’affranchir  de  tous  les  liens  , fe 
retourner  dans  tous  les  fens.  Mais  la  conftiîution  preffe  de 
tôus  côtés  , èe  de  tous  côtés  une  refponfabilité  effrayante. 
Ainfi  adoffés  aux  lois  , & tiraillés  par  les  befoins , les 
commiffiires  n’ont  que  l'alternative  d’être  inflexibles  ou 
prévaricateurs. 

Non , ce  ne  font  point  des  malveillans  que  Defrets , Gom- 
baut  ôe  Lemonnier.  Les  deux  premiers  ignorent  certaine- 
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ment  ce  que  c’eft  qu’une  intrigue.  - Ils  font  au-deffus  ou 
au-deflbus  de  la  rivalité  de  pouvoir. 

Et  Lemonnier , on  devroit  fe  fouvenir  que  la  République 
lui  doit  d’avoir  fauve  la  caiffe  militaire  fous  Dumourier. 
Il  ne  falloit  j certes  , pour  une  telle  aétion,  ni  un  carac- 
tère ordinaire , ni  une  probité  commune , ni  un  patriotifme 
équivoque. 

Je  pafle  au  fécond  article  de  la  réfolution. 

Cet  article  fuppofe  d’autres  individus  prévenus  de  dila- 
pidations ou  d’abus  de  pouvoir  , 5c  charge  le  Dire&oire  exé- 
cutif de  les  faire  pourfuivre  dans  les  tribunaux. 

Ce  que  vous  avez  vu  dans  les  faits , ce  que  je  vous  ai 
indiqué  dans  la  difcuflïon , vous  a démontré  qu'il  pouvoir 
y avoir  eu  dans  la  tréforerie  même  des  complices  5c  des  fau- 
teurs de  la  dilapidation. 

Et  déjà  vous  fentez  qu’il  y a dans  cet  article  un  vice 
anti-conftitutionnel, 

La  tréforerie  elt  foumife  directement,  uniquement  fou- 
mife  au  Corps  légiflatif. 

Le  Corps  légiflatif  fufpend  5c  deftitue  les  commi  flaires. 

Il  les  dénonce  5c  les  accufe  : mais  c’eft  aux  commiflaires 
de  la  tréforerie  à deftituer  leurs  agens  inhabiles  ou  impru- 
dens. 

Ceft  à eux  de  pourfuivre  dans  les  tribunaux  leurs  agens 
infidèles  ; à eux  ou  bien  à l’accufateiir  public. 

La  réfolution  charge  indéfiniment  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  pourfuivre  les  autres  individus  prévenus  de  dilapidations. 
Elle  émbraffe  donc  & les  individus  étrangers  à la  tréforerie* 
& ceux  qui  dépendent  de  la  tréforerie  même  : elle  confond 
donc  les  pouvoirs  5c  déplace  la  limite  conftitutionnelle. 

Il  falloic  indiquer  avec  précifion  a l’aétion  du  Direéloirc 
les  prévenus  qui  n’étoient  pas  fournis  a l’a&ion  des  com- 
. commiflfaires  , 5c  à laétion  des  commifTaires  ceux  qu’il  eft 
de  leur  devoir  de  dénoncer  5c  de  faire  punir. 

Vous  attendez  fans  douteque  votre  commiflion  vousdévoile 
tout  ce  quelle  a penfé  fur  cette  affaire  de  la  compagnie  DI- 
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jon  , & quelle  alïïgne  à tous  ceux  qui  y ont  concouru , leurs 
erreurs , leurs  fautes  ou  leurs  délits. 

Elle  a fait  la  part  des  commiffaires  de  la  .tféforerie  ; 

Elle  a indiqué  ce  qui  peut  appartenir  à’  leurs  bureaux  ; 

Elle  a févêretnent  inculpé  les  adminiftrateurs  & les  com- 
mifiahes  du  pouvoir  exécutif  : 

Il  lui  relie  à vous  parler  du  minière  des  finances. 

Elle  en  parlera  fans  l^aine  , fans  faveur,  avec  cette  im- 
partialité qui  vous  eft  due  , & cette  véracité  doue  s honorent 
tous  les  membres  qui  la  compofent. 

Le  minière  des  finances  a, dès  le  19  frimaire,  exécuté  un 
traité  qui  n’étoit  pas  encore  approuvé  du  Directoire  , qui 
ne  la  été  que  le  ai. 

Il  a ordonné  , dans  la  régie  de Tenregiftrement , des  mou- 
vemens  de  fonds  qu’il  n’appartenoit  qu  a la  tre forer ie  d or- 
donner. x 

11  a,  comme  les  commifiaïres  de  la  tréforerie  , étendu  a 
quarante  - fix  département , pendant  quarante  jours , la 
faculté  donnée  aux  agens  de  la  compagnie  Dijon  , de  puifer 
des  mandats  dans  toutes  les  cailles.  Il  a,  de  plus  que  les 
commiffaires , d’avoir  ordonné  que  tous  les  mandats , a quel- 
que  titre  qu’ils  y fu  fient  dépofés , tous  les  mandats  fans  ûif- 
tinétion , f ifiènt  livrés  à ces  agens. 

Il  a négligé  d’inftriiire  la  régie  de  lenregiftrement , qua 
dater  du"  y pluviôfe  ces  agens  ne  dévoient  plus  rien 
toucher. 

Ce  n’efi  que  le  iS  pluviôfe  , & interrogé  par  la  régie, 
qu’il  s’en  fouvient  , &?  qu’il  donne  les  ordres  néceffaires 
pour  arrêter  les  verfemens. 

Enfin  Tes  accufateurs  r.e  voient  dans  l’appofition  des  fcellés 
ordonnés  le  premier  nivbfe  qu’une  mefure  deftmée  a mettre 
dans  les  filets  d’rîainguirlot  &r  Saint  Didier  , &c  les  mandats 
qui  exifteroient  dans  les  caifles,  & le  numéraire  qui  devoit 
remplacer  les  mandars  qui  manqueroient. 

Reprenons  ces  inculpations  , & commençons  par  le  rer 
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proche  d’avoir  porté  atteinte  à la  conftitution  , ôc  ufurpé 
le  pouvoir  d’ordonner  des  mouvemens  de  fonds. 

Cette  exprelîionr  de  mouvemens  de  fonds  a bien  quelque 
équivoque.  Il  eft  évident  qu’aux  termes  de  la  conflit ution  , 
un  mini  Are  des  finances  n’a  pas  le  droit  de  dire  aux  régies  : 
vous  verferez  dans  une  caifle  étrangère  à la  tréforerie  ; vôus 
verferez  à des  agens  que  la  tréforerie  n’a  pas  avoués. 

Mais  il  n’eft  pas  évident  qu’il  ne  puiffe  pas  dire  aux  ré- 
gies : vous  verferez  à la  tréforerie  ; vous  verferez  à tels  ÔC 
tels  agens  que  la  tréforerie  reconnoît  ôc  autorife. 

I!  peut  du  moins  y avoir  fur  cela  quelques  nuages , ôc 
c’étoit  bien  rhabitude  & la  doéh’ine  établie  dans  le  minif- 
tère  des  finances , que  faction  du  miniftre  fur  lés  régies 
s’étendoit  jufque  là. 

Ainfi  l’ont  entendu  & l’entendent  encore  routes  les  régies, 

La  tréforerie  elle-même  n’a  pas  eu  fur  cela  des  prin- 
cipes bien  déterminés,  & n’a  jamais  pofé  la  limite  conf- 
titutionnelle. 

Dans  cette  circonftance  même  elle  ne  s’eft  pas  crue  ap- 
pelée à prefcrire  4ux  régies  l’exécution  du  traité  du  18 
frimaire. 

S’il  y a eu  ufurpation  de  pouvoir  , ce  n’eft  qu’une  ufur- 

f>ation  matérielle  , fans  deftein  fans  fraude  , produit  de 
habitude  que  le  miniftre  a trouvée  établie  , ôc  que  jufqua 
lui  perfonne  n’avoit  fongé  à contredire. 

Avant  que  d’apprécier  les  autres  inculpations  , jugeons 
d’abord  les  perfonnes  ôc  les  circcnftanc^s. 

J’ai  connu  Ramel  dans  notre  Aflemblée  conftituante. 
Pvamel  étoit  laborieux  , tout  entier  à fes  devoirs , fimple 
dans  fes  goûts  ôc  dans  fes  moeurs,  étranger  à l'intrigue, 
Ôc  loin  des  fpéculations  de  fortune. 

Voilà  ce  que  nous  l’avions  îaiflfé  ; je  ne  fâche  pas  qu’il 
ait  changé  depuis  notre  féparaticn. 

Il  arrive  au  miniftère  au  milieu  de  tous  les  genres  de 
difficultés  ôc  de  tous  les  genres  d’abus. 
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Àuflîtôt  Pintrigue  l'enveloppe  de  fes  rets. 

Hainguerlot  ô c Saint- Didier  ne  font  pas  des  derniers  à 
tendre  fes  leurs. 

Ces  hommes-la, , comme  je  vous  I’ai  dit , commencent 
paçetre  fouples , infinuans  , 6c  finirent  par  être  audacieux. 

Ils.  auront  dénoncé  des  dilapidations,  dénoncé  fur- tout 
des  infidélités  dans  les  recettes  , vanté  leurs  moyens  6c 
leur  ad  relie  pour  en  garantir  la  République. 

Cent  bouches  auront  répété  au  miniftre  6c  autour  du 
miniftre  , qu  Hainguirlot  6c  Saint-Didier  étoient  deux  ex- 
cellentes créatures , des  hommes  honnêtes  , délïntérelfés  , 
patriotes  fur- tout. 

Ainfi  fe  font  formés  les  premiers  nœuds  de  la  confiance. 

Une,  fois  formes  , Hainguirlot  6c  Saint-Didier  auront 
déployé  leurs  projets. 

Ils  auront  promis  d envelopper  d’un  feul  coup  de  filet 
tous  les  receveurs  coupables , 6c  de  livrer  tout  à -la -fois 
le  crime  6c,  fes  trefors.  Peut-etre  ils  ont  les  premiers  donné 
1 idée  de  l appolîtion  des  fcellés  , de  la  vérification  des 
régi  lires  6c  des  cailles. 

Après  cela  vient  la  propofition  du  18  frimaire. 

Pouvoit-on  ne  pas  croire  à des  hommes  qui  jetoient 
ainlî  leur  fortune  au  hafard  des  événemens  ; 

Qui  livraient  2,5og,ooo  fr.  fans  intérêt  , fans  droit 
de  commiflîon,  contre  îoo  millions  de  mandats  ; 

Qui  fe  foumettoient  aux  additions  de  la  tréforerie , Sc 
après  deux  mois , après  trois  mois , rendoient  les  mandats 
au  même  cours  qu’ils  les  avoienc  reçus? 

Un  vieux  miniftre  qui  aurait  pâlie  fa  vie  à Paris  , qui 
aurait  confervé  quelque  trace  des  événemens , aurait  pu  re- 
connoître  fous  le  mafque  de  Saint-Didier  un  vétéran  d’a- 
giotage; Sc  il  aurait  jugé  Hainguerlot  fur  fes  liaifons  avec 
Saint-Didier. 

Mais  Rame!  étoit  jeune  f Sc  n’avoit  vu  de  Paris  que  les 
événemens  de  la  révolution.  D’après  ces  données  , tout  s’ex- 
plique. Nous  ne  trouverons  plus  un  miniftre  prévaricateur  y 
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mais  ün  miniftre  trompé , trompé  comme  mille  autres  au- 
roient  pu  letre. 

La  tréforerie  ne  pouvoit  fournir  des  caifles  de  Paris 
que  6 o millions. 

C etoit  donc  4°  millions  qn’il  Falloir  prendre  dans  les  dé- 
partemens. 

Mais  quel  rifque  y avoit-il  à donner  à cette  compagnie 
Dij  on,  fi  franche,  fi  aétive , fi  zélée,  fi  dévouée  â la  Ré- 
publique , une  aflignation  illimitée  , à la  lui  donner  tout  à 
l’heure  ? 

Cétoit  un  fervice  gratuit  qu’elle  alîoit  rendre  à la  tré- 
forerie , en  lui  rapportant,  dans  quelques  jours,  tous  ces 
mandats  qui  féjournoient  dans  les  cailles* 

Cetoit  un  fervice  quelle  alloit  rendre  à la  morale  pu- 
blique, en  rappelant  à la  tréforerie  ces  mandats  confignés  , 
qui  n’étoient  dans  les  déparcemens  que  i’aliment  de  l’agio-, 
tage. 

Ramel  fe  hâta  donc  décrite  cette  lettre  du  19  frimaire. 

11  l’écrivit  avant  l’approbation  écrite  du  Directoire  : mais 
l’approbation  étoit  donnée } il  n’y  manquoit  que  la  vaine 
formalité  de  la  fignature. 

Ajoutez  à cela  que  fans  doure  le  génie  de  la  compagnie 
Dijon  veilloit  dans  les  bureaux  du  miniftre  3 

Que  cette  lettre  fut  rédigée  par  ce  génie  ou  fous  fou  infpi- 
ration  ; quelle  fut  préfentée  à la  fignature  peut-être  dans  un 
moment  d’occupation  férieufe  ; , 6c  que  deftinée  à partir  le 
ai  ou  le  22  , elle  fut , à l’infu  du  miniftre  , précipitée  dès 
le  19. 

Toutes  ces  fuppofîtions  font  dans  l’ordre  des  poffibilités , 
& viennent  juftiher  les  intentions  du  miniftre. 

Je  vous  en  dirai  autant  de  la  lettre  du  5 nivôfe. 

eft  la  même  opinion  , c eft  la  même  confiance  j c’eft  la 
meme  îllufion  au  miniftère  & à la  tréforerie. 

L appofition  des  fcellés  , la  vérification  des  regiftres  & des 
caifles  , je  vous  ai  dit  que  cette  mefure  pouvoit  avoir  été 
inûnuée  par  Hainguirlot  & Saint-Didier. 
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Mais  l'intrigue  &fon  but  à part  , ce  n’en  étoit  pas  moins 
une  mefure  d’ordre  & de  fageüe.  # 

Trop  d’agens  y furent  appelés  , pour  qu’on  puifle  foup- 
çonneu  que  îe  miniftre  l’eût  combinée  dans  l’intérêt  d’une 
compagnie  particulière. 

Il  fandroit , pour  le  croire  , qu’il  fût  conftaté  que  , par 
les  ordres  du  miniftre  , les  adminiftrateurs  & les  commif- 
faires  du  pouvoir  exécutif  auroient  abandonné  les  fcellés  & 
les  vérifications  aux  agens  de  la  compagnie  Dijon. 

Jufqu’à  ce  que  cette  preuve  foit  acquife , toutes  les  opi- 
nions doivent  être  pour  un  miniftre  qui  agit  avec  tant  d e- 
clat  j qui  entoure  fes  opérations  de  tant  de  précautions  & 
de  tant  de  témoins. 

Seroit-ce  par  un  oubli  volontaire  & coupable , que  le  mi- 
niftre, fi  empreffé  d’exécuter  le  traité  du  18  frimaire,  & l’ar- 
rêté du  5 nivofe , auroit  négligé  d’inftruire  la  régie  de  l’en- 
regiftrement  de  la  convention  du  7 pluviôfe , qui  arrêtoic  le 
cours  des  opérations  de  la  compagnie  Dijon  ? 

Non , fans  doute  : au  milieu  des  diftraétions  qui  harcè- 
lent un  miniftre , rien  de  plus  vraifemblable  , rien  de  plus 
innocent  qu’un  pareil  oubli. 

L’intérêt  de  la  compagnie  Dijon  n’afliégeoit  plus  les  bu- 
reaux , & 11e  fatiguoit  plus  les  oreilles  du  miniftre  : d’autres 
foins  pouvoicnt  donc  bien  emporter  ailleurs  fon  attention 
& fes  penfées. 

Telle  eft,  citoyens,  l’opinion  de  votre  commiilion  *,  telle 
eft  , en  particulier , la  mienne. 

Membre  de  la  commiftion  de  furveillance  de  la  tréforerie 
j’ai  vu  d’abord  , dans  le  miniftre,  les  illufions  de  la  tranquil 

fité  de.  la  confiance.  _ . . . . 

Il  nous  répétoir  avec  tant  de  naivete  qu  Hainguirlot  OC 
Saint- Didier  lui  avoient  dévoilé  les  abus  des  recettes  ; 

Qu’ils  lui  avoient  indiqué  les  moyens  de  les  conftater  & 

de  les  prévenir.  ' » -ce 

Je  l’ai  vu  , depuis,  honteux  de  fa  confiance  , etounant , 
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dans  un  pénible  filence,  le  fendaient  douloureux  que  lui 
failoient  éprouver  les  aides  fruits  de  cette  négociation.  . 

Elle  a coûté  bien  cher  au  tréfor  public;  elle  a ere  un 
grand  fcandale  dans  l’hiftoire  de  nos  finances  : puifie-t-ede 
être  le  dernier  ! Que,  du  moins , elle  ne  foit  plus  un.  aliment 
pour  la  haine  & les  partis  ! que  , toujours  préfente  au  Di- 
re&oire,  au  miniftre  , à la  tréforerie , elle  les  garantie  de 
nouveaux  engouemens , de  nouvelles  iilufions  & de  nouvelles 

erreurs.  . -r»  i* 

Votre  commiffion,  compofée  de  Tronchet , Baudin, 
Henry  Defontenay , Leyacher  ôc  moi , eft  unanimement 
d’avis  que  le  Confeil  ne  peut  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  6, 


